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Annexe B –  
Processus disciplinaire

ÉVALUATION DES 
DOSSIERS

Examen initial visant à déterminer 
si les preuves de contravention 
aux règles de l’OCRCVM sont 

suffi santes pour justifi er l’ouverture 
d’une enquête offi cielle.

ENQUÊTES
Collecte et examen des preuves 

pertinentes pour le dossier. 
Si les preuves permettent d’établir 

une contravention aux règles 
de l’OCRCVM, une poursuite 

est intentée.

Transfert 
du dossier

Transfert aux autorités en 
valeurs mobilières, à d’autres 
autorités ou organismes de 

réglementation canadiens ou 
étrangers ou, dans le cas d’une 

activité criminelle, aux 
autorités policières. 

Sources internes

Service de l’inscription

Services de la conformité  

(Conformité de la conduite des 
affaires, Conformité des fi nances et des 
opérations et Conformité de la conduite 

de la négociation)

Examen et analyse 
des opérations / Surveillance 

des marchés
 

Plaintes et demandes 
de renseignements

(Pour obtenir plus de renseignements, 
se reporter à l’annexe C.) 

Dossiers fermés
sans prise 

de mesures ou sans 
lettre de mise 

en garde 

Sources externes

Plaintes du public 
et rapports ComSet 

 

Dossiers transmis par des 
organismes externes

(autorités en valeurs mobilières, autres 
OAR, police et autres organismes) 

Service de dénonciation de 
l’OCRCVM

 

(Pour obtenir plus de renseignements, 
se reporter à l’annexe C.) 
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Dossiers fermés
sans prise 

de mesures ou sans 
lettre de mise 

en garde 

POURSUITES 
Déclenchement d’une poursuite disciplinaire 
offi cielle à l’encontre d’un intimé (courtier 
membre ou personne inscrite). L’audience 
offi cielle se déroule devant une formation 

d’instruction de l’OCRCVM, groupe d’experts 
composé d’un président indépendant 
provenant du milieu juridique et de 

deux membres du secteur.

PROCÉDURES 
DISCIPLINAIRES
Audiences contestées

Audiences de règlement

Demandes d’ordonnance temporaire

Demandes d’ordonnance préventive

(Pour obtenir plus de renseignements, 
se reporter à l’annexe D.)

Utilisation des amendes 
et des frais 

Les amendes perçues ne peuvent être 
utilisées qu’à certaines fi ns stipulées 
dans les décisions de reconnaissance 
de l’OCRCVM émises par les Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières. Les 
projets de formation ou de recherche 
menés dans l’intérêt public, l’administration 
des formations d’instruction à des fi ns 
disciplinaires et l’élaboration de programmes 
ou de systèmes permettant de faire face aux 
nouveaux problèmes d’ordre réglementaire 
qui sont liés à la protection des investisseurs 
ou à l’intégrité des marchés fi nanciers 
comptent parmi ces fi ns. Se reporter aux Taux 
de perception des amendes à la page 21.

En vertu de ses règles, l’OCRCVM doit utiliser 
les frais qu’il perçoit pour assumer les coûts 
liés à ses enquêtes et à ses audiences.

SANCTIONS 
Les sanctions suivantes peuvent être imposées à un courtier 
membre ou à une personne inscrite qui a enfreint les règles 
de l’OCRCVM :

SOCIÉTÉS
Réprimande

Amendes allant jusqu’à 
5 millions de dollars par 
contravention ou montant 
égal à 3 fois le profi t réalisé 
ou la perte évitée

Imposition de conditions 
à la qualité de membre 

Période de suspension 

Expulsion

PERSONNES 
PHYSIQUES
Réprimande

Amendes allant jusqu’à 
5 millions de dollars par 
contravention ou montant 
égal à 3 fois le profi t réalisé 
ou la perte évitée

Imposition de conditions 
à l’inscription

Période de suspension

Interdiction permanente
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